
M. Mme ……………. 
Adresse : ……….… 
Code postal : …..    Ville : ………….. 
 

 
Objet : exercice de mon droit d’opposition à l’enregistrement de données personnelles 
concernant mon enfant et moi-même au sein de « Base Elèves 1er degré » et du Répertoire 
National des Identifiants Elèves. 
 
       À ….…, le ……….   2012  
 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,   
 
Le 19 juillet 2010, le Conseil d'Etat a décidé que «L’arrêté du 20 octobre 2008 du ministre de 
l’éducation nationale, portant création d’un traitement automatisé de données à caractère 
personnel relatif au pilotage et à la gestion des élèves de l’enseignement du premier degré est 
annulé en tant qu’il interdit expressément la possibilité pour les personnes concernées de s’opposer, 
pour des motifs légitimes, à l’enregistrement de données personnelles les concernant au sein de 
“Base élèves 1er degré”. » 
 
En conséquence, et conformément à l’article 38 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés stipulant que «Toute personne physique a le droit de s’opposer, pour des 

motifs légitimes, à ce que des données à caractère personnel la concernant fassent l’objet d’un 
traitement […]», 
 
je m'oppose à ce que les renseignements concernant mon enfant ........................................... 
……………… 
 
et moi-même soient enregistrés dans Base-Elèves et dans le RNIE ou, s'ils l’ont déjà été, je demande 
leur suppression totale, pour les motifs suivants : 
 
…Dès cette année, le livret de compétences se présentera sous forme électronique. Grâce au numéro 
de l’Identifiant National Elève, il sera facile de le lier à la fiche Base Elève de mon enfant. Je 
considère  que les résultats scolaires sont très personnels : ils ne concernent que mon enfant, ses 
enseignants et moi. 
Le parcours scolaire de mon enfant sera conservé pendant des années après sa sortie de l’école 
primaire, je considère que cela peut lui porter préjudice pour son orientation future. 
Base Elèves est interconnectée avec les mairies. La loi sur la prévention de la délinquance  demande 
le partage de renseignements avec d’autres institutions. 

Je refuse que les renseignements communiqués en toute confiance aux enseignants qui ont en charge 
mon enfant soient transmises à d’autres services sans que je puisse en être informé et encore moins 
m’y opposer. 
 
 
  
Veuillez croire, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, en l’assurance de mes meilleures salutations, 
 
         Signature : 
 


